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			Avertissement

			J’ai été l’un des conseillers historiques de la remarquable série Apocalypse, la guerre des mondes. J’ai pu constater, lors de la préparation de chaque épisode, qu’il n’était pas possible, faute de place, d’apporter toutes les nuances nécessaires, qu’on trouve par exemple dans l’exceptionnel monument de plus de mille pages de l’historien Georges-Henri Soutou 1, membre de l’Institut ; ni d’intégrer dans un film de cinquante et quelques minutes tout ce que nous savions sur cette lutte à l’échelle mondiale entre le camp socialiste et les démocraties. J’ai donc eu envie d’écrire un complément au formidable travail d’Isabelle Clarke et de Daniel Costelle, pour mieux donner à comprendre cette guerre qu’on appelle « froide » mais qui fut parfois terriblement chaude, et qui se caractérise par la tentative dudit camp socialiste, déjà vainqueur en URSS, de s’imposer à l’échelle mondiale…

			C’est moins une histoire de la Guerre froide qu’on présente ici qu’un rappel de ses grands moments, doublé d’un hommage à ceux qui l’ont menée contre un système atroce, le totalitarisme communiste.

			L’importance de ce complément et de cet hommage, bien qu’ils soient proposés modestement à l’ombre d’un grand nom de l’historiographie et de deux grands noms de la cinématographie, est évidente ; car, s’il était bien moins cinq à la pendule de la guerre nucléaire, comme l’ont montré les épisodes d’Apocalypse, il était aussi moins cinq à la pendule de la démocratie et de la liberté. L’entreprise de domination mondiale du totalitarisme communiste, et la magnifique résistance, finalement victorieuse, que lui ont opposée les démocraties, justifiaient bien un post-scriptum à cette suite d’émissions exceptionnelles.

			Ce livre se veut donc un hommage au travail d’Isabelle Clarke et de Daniel Costelle. Et un hommage, à travers eux, à toutes les femmes et à tous les hommes qui, hier, ont permis à la démocratie d’emporter une bataille décisive ; ainsi qu’à ceux qui, aujourd’hui, aident à mieux comprendre et chérir les valeurs défendues par ce qu’on appelle « le monde occidental » – et, parfois encore, comme il le mérite malgré toutes ses imperfections, « le monde libre ».

			 

			La Guerre froide est trop souvent présentée comme un temps seulement inquiétant, regrettable, un temps de luttes inutiles ou caricaturales, un temps où, pour paraphraser Georges Pompidou, « les hommes ne s’aimaient pas ». Peut-être y eut-il parfois de cela. Mais ce fut aussi un temps de gloire pour les défenseurs de la démocratie, des droits de l’homme et de la liberté. Un temps dont il faut être plus fier que nous ne le sommes aujourd’hui. Et dont il faut rappeler qui en furent les héros, les benêts pleins d’illusions et les adversaires acharnés. À chaque ligne de ce livre, il faut avoir en tête ce que fut le monstre totalitaire qu’il a fallu repousser jusqu’à ce qu’il s’effondre en partie.

			En partie seulement. La Chine « populaire » et ses ambitions planétaires, les roitelets de Pyongyang et de La Havane qui règnent sur les confettis de l’empire communiste, et quelques imitateurs récents existent encore bel et bien et font, à nouveau, peser de lourdes menaces sur un monde démocratique qui a rarement été aussi divisé.

			Nous ne sommes pas loin d’en revenir à la Guerre froide. Sans doute pas à sa propre caricature quand, de 1947 à 1953, tout, absolument tout, dans le « camp soviétique », passait sous les fourches caudines d’un pouvoir qui se voulait, au nom de l’Histoire, l’avenir de l’humanité. La morale, c’était alors ce qui servait la révolution ; l’art et le droit avaient la même finalité, et la science aussi, puisque Georges Cogniot et Maurice Thorez s’en prirent à « un religieux nommé Mendel » qui affirmait, « dans un sens idéaliste et métaphysique », l’indépendance de la nature de l’organisme à l’égard du milieu extérieur alors que « les propriétés nouvelles acquises par les plantes et les animaux sous l’influence de conditions de vies modifiées peuvent se transmettre par hérédité, comme nous l’enseignent les glorieux Mitchourine et Lyssenko ».

			On pourrait simplement en rire si ce parti pris contre la génétique n’avait illustré le fanatisme, la volonté de soumettre tout et tous au pouvoir politique.

			Si elle n’arbore pas aujourd’hui ces traits simplifiés, la Guerre froide reprend pourtant forme. Les mêmes puissances s’allient qui, sous des couverts variés comme la défense des traditions, de leur indépendance ou de leur âme, se retrouvent partout où elles peuvent nuire aux démocraties.

			Ce livre, hommage à tous ceux qui ont été insultés et salis pour avoir résisté aux monstres froids qui étouffaient la liberté de critique de leur peuple et voulaient étouffer la nôtre, se veut solidaire de ceux qui pensent que la menace est encore vivante sous d’autres noms.

			Ce livre, à la gloire des combattants antitotalitaires d’hier, vise aussi à encourager les combattants antitotalitaires d’aujourd’hui.








			
				
					1. La Guerre froide, 1943-1990, Fayard, 2001 ; coll. « Pluriels », Seuil, 2010, avec une postface inédite.
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			PRÉLUDE

			(1944-1946)

			Le 9 février 1945, sur la route de Königsberg, en Prusse orientale, le capitaine Soljenitsyne est convoqué au PC de sa brigade et brusquement immobilisé par deux agents du Smerch, le contre-espionnage militaire. On a découvert dans sa correspondance avec un ami que Staline « était responsable des désastres de la première période de la guerre » et qu’il « parlait une langue pleine de fautes de grammaire ». Jugé socialement dangereux par un comité spécial du NKVD, Alexandre Soljenitsyne est condamné en juillet à huit ans de camp de rééducation par le travail, ainsi qu’à la relégation perpétuelle pour « propagande antisoviétique et tentative de constituer une organisation antisoviétique ». Le mois suivant, il est transféré à la prison moscovite de Krasnaia Presna, surpeuplée et dominée par les truands, puis au camp de la Nouvelle Jérusalem – un monastère désaffecté. On y crève de faim ; on y travaille comme une bête.

			 

			Mais qui connaît alors le système concentrationnaire soviétique ? Et qui veut le connaître ? L’URSS est encore la Grande Alliée. Elle se réclame de la démocratie et ses réussites sociales sont indéniables. Aucune critique ne vaut la peine de courir le risque d’une rupture du front antinazi. Et quand, en 1943, Churchill suggère l’ouverture d’un front au sud de l’Europe et de l’Allemagne, afin de prendre de vitesse les troupes soviétiques et d’arriver avant elles à Prague, à Budapest et peut-être à Berlin, Roosevelt refuse, tout simplement. Sans doute, si l’Europe centrale était à portée de canons soviétiques1, l’URSS allait avoir le champ libre pour organiser à son profit les lendemains de la guerre. Mais peu importait…

			Le projet de front méridional fut abandonné définitivement à la conférence de Téhéran, fin novembre 1943. L’antériorité soviétique en Europe centrale ne rendait pas pour autant l’avenir inquiétant aux yeux du président américain. Les États-Unis envisageaient encore alors de prêter 10 milliards de dollars à l’URSS sur trente ans…

			La Grande Alliance, voilà ce qui comptait. Elle valait même qu’on fît quelques courbettes devant Staline, et l’Amérique ne s’en priva pas : messieurs les Soviétiques, prenez Berlin les premiers ! Et, fin avril 1945, les troupes soviétiques y entrèrent les premières. On sait que furent violées des centaines de milliers de femmes allemandes. Les soldats de l’Armée rouge entrèrent aussi les premiers à Vienne peu après, le 2 mai, puis à Prague le 8.

			Certes, en Asie, les Russes semblaient rendre la pareille aux Américains en interrompant sur le 38e parallèle leur marche vers le sud et en limitant leur occupation de cette colonie japonaise qu’avait été la Corée. Il est vrai aussi qu’ils avançaient d’autres pions ailleurs. Avec le feu vert de Moscou, Hô Chi Minh, par exemple, un fidèle parmi les fidèles de Staline, déclenchait la guerre contre les Français, et, surtout, Mao lançait la guerre civile en Chine tout en tentant, dans le même temps, de subvertir le gouvernement nationaliste de Chang Kaï-shek.

			Plus près de l’Europe, Staline tenta aussi d’utiliser les « contradictions interimpérialistes » et de s’en prendre au plus faible de ses partenaires de Yalta et de Potsdam pour avancer ses pions en Iran – où il proclama l’existence de deux républiques autonomes et poussa le Parti communiste2 à s’emparer du pouvoir à Téhéran. C’était en mars 1946. Il fallut une réaction ferme de la Grande-Bretagne, soutenue par les États-Unis, pour que l’URSS recule. Mais les tensions furent perceptibles dans cette zone jusqu’à la fin de cette année-là…

			En Europe orientale, l’entreprise communiste de domination fut facilitée par le fait que le monde avait pour Staline les yeux de Chimène pour le Cid. À l’époque, des voyageurs revenaient enthousiastes de la « patrie du socialisme », comme le montrent les pages terrifiantes de bêtise de Pierre Cot sur l’URSS. Parti en mission d’information, membre de la commission des Affaires étrangères à l’Assemblée consultative d’Alger, il revint au bout de cinq mois3, enthousiasmé par les réussites économiques du régime (« En 1971, la capacité de production industrielle globale de l’URSS sera égale ou supérieure à celle des États-Unis… ») et, surtout, par son humanisme : « L’essor économique et l’industrialisation du régime soviétique n’ont été que les moyens de permettre l’élévation de l’homme. » Staline n’avait-il pas dit que, de tous les capitaux précieux qui existent dans le monde, le plus précieux et le plus décisif, c’est l’homme ? Et chez Staline, souligne notre âne, « les actes s’accordent aux déclarations… La moralité publique et privée est plus élevée en Union soviétique que partout ailleurs […]. Les fonctionnaires soviétiques sont d’une honnêteté au-dessus de tout soupçon ; […] des relations entre l’homme et la femme, on a banni tout mensonge et toute hypocrisie. Le résultat est que la vie de famille est plus saine et plus forte […]. L’URSS est le pays des mariages jeunes et fondés exclusivement sur l’amour, c’est-à-dire des procréations les plus saines […]. C’est l’humanisme qui est à la base de la puissance soviétique. »

			Cot put même constater que l’État commençait à dépérir, comme l’avait annoncé Marx : « L’État soviétique est l’État de la dictature du prolétariat… Cette dictature ne ressemble en rien à celle qui s’exerce dans les pays fascistes ou semi-fascistes. Ce n’est pas la dictature d’un homme ou d’une minorité. C’est la dictature d’une classe représentant les ouvriers et les paysans, c’est-à-dire la dictature de la majorité […]. Elle est en tout point conforme aux principes du gouvernement révolutionnaire posés par Robespierre. Étant la dictature de la majorité, elle est une des formes du pouvoir démocratique. De plus, elle est, dans son essence même, temporaire […]. Après la guerre, l’État soviétique délivré de la menace hitlérienne, sera plus libéral encore […]. La courbe des libertés – comme celle de l’esprit critique – ne cesse de décroître en régime capitaliste et de croître en régime socialiste. »

			Il ajouta encore ceci : « L’enquête à laquelle j’ai procédé – et notamment auprès d’intellectuels non communistes – m’a convaincu que les élections en URSS étaient plus libres qu’on ne le croit d’ordinaire. Le fait que les candidats uniques soient souvent élus par 90 % des votants ne prouve rien contre cette liberté, ces élections n’étant que la consécration d’accords intervenus entre le Parti communiste, les organes professionnels, les kolkhozes, etc., c’est-à-dire des groupements représentatifs de l’opinion publique, pour la désignation des candidats4. »

			Était éludée la mise en place par les Soviétiques d’un réseau d’espionnage sur le territoire nord-américain et partout ailleurs. Ah, les bons alliés ! Il y avait déjà, en avril 1941, deux mois avant l’attaque allemande contre l’URSS, plus de deux cents agents du NKVD sur le territoire américain, dont une cinquantaine d’ingénieurs. Roosevelt, à l’époque, trouvait « absurde » qu’on imaginât un réseau d’espionnage au sein de son administration. Alger Hiss était pourtant à son poste, Julian Wadleigh au Département d’État, Harry Dexter White au Trésor, et George Silverman au Pentagone5. Autant d’agents soviétiques. Après Pearl Harbour et l’entrée des États-Unis en guerre, l’infiltration se développa de plus belle, y compris dans l’OSS, qui deviendra plus tard la CIA, alors que les États-Unis n’avaient pas même un agent à Moscou !

			À partir de 1943, les premières informations furent ainsi acquises par les Soviétiques sur la bombe atomique à laquelle on travaillait au centre de recherches de Los Alamos. En 1945, plus de mille agents et informateurs s’étaient mis au service de l’URSS dans le monde et notamment aux États-Unis et en Grande-Bretagne où les « Cinq de Cambridge », les Philby, Maclean et autres Burgess, poursuivaient leur travail dans l’ombre. Même en France, on ne se gênait guère et l’on fit feu de tout bois. C’est ainsi que des rapatriés alsaciens et mosellans se virent proposer d’aider discrètement la patrie du socialisme à réunir le plus grand nombre possible de renseignements intéressants pour elle. Le commandant Paillole en avertit les nouvelles autorités françaises.

			Mais, pas plus en France qu’aux États-Unis, on ne voulut donner de publicité à ces activités. L’important n’était-il pas de sauvegarder la stratégie d’alliance avec les Soviétiques ? Il faudra attendre 1948 pour que le scandale éclate aux États-Unis. Cependant, même à cette époque où l’importance de ces activités d’espionnage sautait enfin aux yeux, des secteurs entiers de l’opinion se refusaient à y croire. Ne parlons pas des communistes et retenons plutôt l’attitude du « grand quotidien du soir » français. Sa réaction aux révélations apportées par Elizabeth Bentley, une ancienne espionne, est typique du préjugé favorable dont bénéficiait alors l’Union soviétique. Cette dame, demande Le Monde, « est-elle une imaginative avide de publicité ou une vulgaire délatrice assurée de l’impunité au titre de “témoin du roi”6 » ? L’alternative proposée ne retenait pas comme plausible – et c’est dommage ! – qu’elle se soit livrée à une bien réelle activité d’espionnage ! Voyez comme le journal de Beuve-Méry prend encore ses distances : « À l’en croire, un vaste réseau d’espionnage communiste couvrirait le pays, plongeant ses ramifications dans la plupart des départements officiels englobant de hauts fonctionnaires qui occupent ou ont occupé des positions clés. »

			Certes, les détails qu’elle donne plaident en sa faveur, reconnaît l’auteur de l’article, mais l’opinion publique américaine est « au demeurant prête à voir rouge ». Viennent ensuite une série de sophismes qui visent à semer le trouble chez le lecteur et à privilégier une « objectivité » au-dessus des partis, qui évitait une critique trop vive de l’Union soviétique : pourquoi avoir attendu 1948 pour faire ce scandale ? N’y a-t-il donc personne pour apporter de vigoureuses dénégations à cette mise en cause ? Et celle-ci ne concerne-t-elle pas des faits remontant à l’alliance antinazie, une « situation dans le temps qui, sans excuser un crime d’espionnage, explique toutefois l’attitude présumée des “accusés” » ? Le Monde insiste enfin sur ce fait que lesdits accusés « n’apparaissent pas avoir fourni des renseignements pouvant mettre en péril la défense nationale ». En somme, « ces révélations auxquelles on a peut-être le tort de donner une publicité aussi large, peuvent à certains égards devenir gênantes pour ceux qui en font usage » (!). Et, pour finir, est servi l’inusable argument de l’utilité politique, électorale notamment, d’une critique anticommuniste7 : « Au moment où la majorité républicaine au Congrès réclamait l’épuration totale de l’administration et livrait bataille contre le gouvernement démocrate sur le terrain électoral, la “bombe Bentley” éclatait à point nommé. »

			Au lendemain de la guerre, on ne comprenait pas non plus que des citoyens soviétiques déplacés à l’Ouest par les hasards de la guerre ne veuillent pas tous rentrer au bercail – des traîtres, sans doute –, et on les jetait, parfois de force, dans les bras de Staline. Anciens de l’armée Vlassov mais aussi civils déplacés, citoyens des pays annexés par l’URSS (n’oublions pas que celle-ci va obtenir de sauvegarder ses conquêtes territoriales acquises grâce au traité germano-soviétique !), ex-prisonniers de l’armée allemande, civils incorporés sont poussés en Union soviétique, nonobstant leurs supplications, voire les suicides de quelques-uns. On préférait ignorer que nombre d’entre eux seraient fusillés ou envoyés dans des camps, et l’on permit ainsi en France à une « Mission de rapatriement » soviétique de poursuivre les récalcitrants qui avaient échappé aux renvois forcés.

			Les Soviétiques et leurs fidèles des partis communistes avaient cependant adopté une démarche prudente : à l’Ouest de l’Europe, l’armée américaine stationnait encore. Pour peu de temps, espérait-on à Moscou, où l’on joua donc d’abord de la posture « démocratique » et « nationale ». Même en Europe centrale, le pouvoir fut conquis par les communistes sans violence apparente et l’Amérique, qui acceptait des régimes de gauche proches de l’URSS mais non inféodés à elle, laissa faire… L’étiquette de « démocratie populaire » était censée la rassurer.

			Les Occidentaux mirent environ deux ans à reconnaître dans toute sa gravité la volonté de Staline d’étendre son empire là où ils pouvaient espérer qu’il ne cherchait qu’à constituer un glacis assurant sa sécurité. Méfiants, ils avaient souhaité coopérer avec l’URSS dans le cadre des organisations internationales. Manière fort diplomatique de l’obliger – ou, plus justement dit, d’espérer l’obliger – à un comportement politiquement acceptable, car ils n’ignoraient quand même pas qui était Staline, connaissaient ses ambitions territoriales et n’oubliaient pas le pacte germano-soviétique de septembre 1939. Ils n’étaient peut-être pas aussi naïfs qu’on l’a dit, mais, c’est vrai, ils oubliaient quelque peu les fondamentaux idéologiques de l’entreprise bolchevique et confondirent trop longtemps consolidation de l’empire et volonté d’expansion. Ils oubliaient l’acharnement antidémocratique de la Russie soviétique et sa volonté d’imposer dans le monde son propre système. Pour reprendre une formule de Georges-Henri Soutou : ce n’était pas encore la Guerre froide, mais, dès 1944, elle était inéluctable…

			Les conférences de Yalta et de Potsdam suivirent. On a dit beaucoup de bêtises à leur propos. Yalta fut sans doute ambiguë ; les dirigeants occidentaux s’y montrèrent un rien naïfs en croyant qu’ils pourraient gérer l’ensemble de l’Europe avec les Soviétiques. Mais cette vision de la célèbre conférence est plus la manifestation du dépit du général de Gaulle qui en était exclu – et qui, donc, accusa les grands de se partager le monde – qu’une réalité. Il est sans doute plus important de noter que Yalta fut l’occasion pour Staline de montrer sa gourmandise. L’Europe de l’Est, il la dominait. L’Europe de l’Ouest, il souhaitait la dominer et se montra assez habile pour poser seulement des jalons, tout en se montrant responsable et désireux d’en partager la gestion. Churchill avait sans doute compris cela mais il avait besoin d’appui. Son erreur fut de croire que de Gaulle le lui apporterait ; au lieu de cela, ce dernier signa un traité avec l’URSS en décembre 1944 ! Roosevelt croyait, lui, en un comportement futur des Soviétiques respectueux des libertés de l’Europe de l’Est… Sans doute connaissait-il en partie les limites de l’URSS. Mais il reprochait aussi bien aux Britanniques qu’aux Français de s’attacher à leur empire colonial. À chacun ses défauts. Il n’avait pas l’idée que le totalitarisme était le pire ennemi de la démocratie, et l’Amérique, bonne fille, continuera (jusqu’en 1947 !) d’envoyer en URSS des fournitures diverses et variées.

			Pendant qu’on y était, pourquoi ne pas faire cadeau à Staline de la moitié de l’île de Sakhaline, des Kouriles et de Port-Arthur, pour le remercier d’avoir enfin déclaré la guerre au Japon (il aurait pu le faire quatre ans plus tôt), au lendemain de l’explosion de la bombe atomique sur Nagasaki ?

			Il fallut que Staline commît l’erreur de marquer par trop son territoire et d’en faire une chasse gardée, interdite de près ou de loin aux Occidentaux, pour que ceux-ci se réveillent : ni en Europe de l’Est, ni même en Allemagne, dans la zone qui leur avait été attribuée, les Soviétiques ne lâchèrent le moindre pouce de terrain. La zone soviétique de l’Allemagne fut ainsi réorganisée par la seule URSS, comme cela se faisait dans les différents pays d’Europe de l’Est, sans que l’on bronchât du côté de Washington ou de Paris. Le contrôle soviétique s’imposa en Hongrie au cours de l’année 1946, en 1947 en Roumanie et en Bulgarie, en 1948 en Tchécoslovaquie.

			La ficelle était un peu grosse cependant ; et, en Allemagne, le quadripartisme – la gestion du pays par l’URSS et les trois puissances occidentales – fut souhaité (en vain) sur l’ensemble des zones d’occupation. Il fallait une certaine candeur pour accepter un tel système. Quelques manifestations regrettables de naïveté, sinon de complicité avec les Soviétiques, eurent lieu. Ainsi, la vente et la diffusion de l’ouvrage d’Arthur Koestler, Le Zéro et l’Infini, furent interdites dans la zone d’occupation française. Mais l’usage d’un système « deux poids, deux mesures » – ce qui est à moi, on n’y touche pas mais ce qui est à toi, je veux participer à sa gestion… – finit par faire se braquer les Occidentaux. Il était temps, et Raymond Aron reprocha aux Américains d’avoir favorisé par leur passivité l’impérialisme soviétique. Si Staline « avait senti les Américains prêts à imposer leur volonté, fût-ce par l’emploi de la supériorité atomique, il aurait probablement cédé. Mais Churchill et Roosevelt lui ont abandonné la moitié de l’Europe alors qu’ils avaient, en 1945, la force de dicter leurs conditions de paix. Pour obtenir l’intervention, qui se révéla parfaitement inutile, de l’Union soviétique en Extrême-Orient, les dirigeants de Washington acceptèrent de payer un prix exorbitant et d’hypothéquer à l’avance leur propre victoire […]. Ce n’est pas l’existence de la bombe atomique qui, en suscitant la peur, a empoisonné les relations internationales. C’est la passivité américaine qui encouragea l’impérialisme de Moscou8 ».

			Terrible accusation qui permet de comprendre la naissance de la Guerre froide comme le résultat d’une réaction, d’une prise de conscience et de la décision qui s’ensuivait : voilà qui suffit, nous ne reculerons plus…

			Ce sera la doctrine Truman et le plan Marshall, qui en découlait et voulait « éviter que la misère ne fasse ce que ni le rayonnement de la patrie socialiste ni le prestige de l’Armée rouge n’avaient réussi à faire9 ».

			Ainsi fut provoquée la réaction occidentale devant la mise en place de ce que Churchill désigna, dès mars 194610, comme un « rideau de fer ». Staline répliqua de manière très offensive dans une interview donnée à la Pravda, interview particulièrement importante car elle inaugure la thématique majeure des critiques développées par le monde communiste contre les Occidentaux, et surtout les Américains ; ils remplaçaient Hitler, osa affirmer Staline, dans le rôle des partisans de la guerre contre l’URSS : « À toutes fins utiles, M. Churchill prend place parmi les partisans de la guerre et il n’est pas le seul. Il a des amis non seulement en Grande-Bretagne mais aux États-Unis aussi. Un point à noter est qu’à cet égard, M. Churchill et ses amis présentent une ressemblance frappante avec Hitler et ses amis. Hitler a commencé son travail de fauteur de guerre en proclamant une théorie de la race, déclarant que seuls les gens qui parlaient l’allemand constituaient une véritable nation. [Churchill] entreprend aussi son travail de déclencheur de guerre en proclamant une théorie raciale affirmant que seules les nations parlant l’anglais sont de véritables nations et appelées à décider du sort du monde entier. La théorie allemande de la race a conduit Hitler et ses amis à la conclusion que les Allemands devaient commander aux autres nations. La théorie anglaise de la race conduit M. Churchill et ses amis à la conclusion que les nations parlant l’anglais devaient diriger le reste du monde. »

			Cette année 1946 vit donc le grand tournant s’effectuer. « En 1946 encore, écrit Georges-Henri Soutou, Vandenberg (sénateur républicain) et John Foster Dulles ne considéraient pas la rupture avec l’URSS comme définitive et ne la souhaitaient pas. Ils estimèrent, jusqu’à l’été 1947, possible et souhaitable de renouer avec l’URSS. Mais, dès juin 1946, le second résumait sa pensée en affirmant que l’ambition de la politique soviétique était de communiser le monde11. »

			Le changement était achevé en 1947, année où les historiens situent le véritable début de la Guerre froide. Plus d’alliance, même méfiante, mais une opposition frontale et brutale. C’est cette année-là que le journaliste américain Walter Lippmann popularisa et précisa l’expression de Cold War (« Guerre froide ») forgée par George Orwell, même s’il y eut des épisodes très chauds – Daniel Costelle a su le rappeler comme il convenait : guerre dite d’Indochine jusqu’en 1954, guerre dite du Viêtnam jusqu’en 1975, guerre de Corée de 1950 à 1953, répression de soulèvements contre le joug communiste en Allemagne en 1953, en Hongrie en 1956, en Tchécoslovaquie en 1968.

			Nous nous contenterons de ce terme de « Guerre froide », même si l’idée implicite que cette Guerre froide a opposé deux camps n’est pas non plus très satisfaisante. Un camp, il n’y en eut qu’un, à vrai dire, militairement organisé, avec son quartier général (Moscou), ses dirigeants (ceux du PC soviétique), ses vassaux et ses supplétifs (les démocraties populaires), menacés de payer chèrement tout pas de côté dans le système ainsi constitué, et même – leur rôle fut loin d’être négligeable – avec ses agents ennemis présents dans la place démocratique (les partis communistes et leurs alliés), légalement admis bien que toute opposition démocratique soit totalement interdite dans ce qui, pour cette raison, mérite seul le nom de « camp ».

			Sans doute des fissures se manifesteront-elles plus tard dans la chaîne de commandement, des désaccords tactiques sur la meilleure façon d’écraser l’infâme, ou plutôt les infâmes démocraties occidentales, plus ou moins solidaires et alliées entre elles. Sans doute, Cuba prendra quelques initiatives et affirmera ses préférences pour certaines voies d’accès au socialisme ; sans doute, la Chine de Mao et ses 800 millions d’habitants, à l’époque, refusera-t-elle de laisser le leadership du monde communiste à des Blancs trop modérés envers le monde démocratique. Mais la volonté de détruire les démocraties les réunissait tous, et c’est plutôt à un partage des tâches formant globalement un « système », comme l’a montré l’historienne Annie Kriegel, que l’on assistait.

			En 1946, c’est un parti unique, le PC d’Union soviétique, qui dirige le pays. Dirige-t-il le « camp » ? Sans aucun doute à cette époque, même si, plus tard, sous l’impulsion de la Chine, le caractère dirigeant du PCUS va être remis en cause. Tant du côté chinois que du côté soviétique apparaîtront des divergences, des désaccords : certains en joueront d’ailleurs pour gagner en autonomie (les Cubains, par exemple, ou les Nord-Coréens). Une tendance « libérale » se manifestera aussi, surtout en Europe occidentale (PC espagnol et PC italien, Ligue des communistes yougoslaves). Ledit système, sauf peut-être au plus fort du conflit sino-soviétique, a toujours reconnu une place à part à la patrie de Lénine, base arrière nucléarisée de l’ensemble, faisant étalage de sa responsabilité internationale quand d’autres favorisaient la pratique de la guérilla ou de la guerre, voire fournissaient de la chair à canon là où elle était nécessaire.

			Démocratie versus totalitarisme communiste. Guerre à mort, mais guerre d’abord politique et idéologique. Le totalitarisme, par nature, veut éliminer toute liberté individuelle et justifie sa quête d’une défaite démocratique en évoquant les intérêts économiques égoïstes et dangereux défendus par le capitalisme, qui doivent être gommés, rejetés, oubliés à tout prix. Y compris au moyen d’une guerre, dont les textes sacrés affirment qu’elle est inéluctable. Tous, au sein du camp totalitaire, avec des nuances voire des désaccords idéologiques profonds, voulaient faire disparaître l’ennemi du genre humain : le capitalisme…

			En face, peut-on parler de camp ? Beaucoup moins, sans aucun doute. D’abord, il n’y régnait pas la même unité idéologique : parmi les pays concernés, les uns avaient des colonies, les autres ne souhaitaient pas qu’il y en ait. Les uns étaient des monarchies, les autres des républiques… Les gouvernants étaient de gauche ou de droite, souhaitaient s’accommoder du monde communiste et l’amener progressivement à la détente ; d’autres semblaient plus favorables à la dénonciation active, si ce n’est à l’affrontement militaire.

			Insistons cependant sur le fait que la Guerre froide ne fut pas seulement une guerre conduite contre un adversaire extérieur mais qu’elle se mena aussi contre des ennemis intérieurs, réels ou supposés. Son acmé en tant qu’affrontement Est-Ouest, qui se situe entre 1947 et 1953, est l’une des pires périodes répressives en URSS. C’est en 1950 que le goulag abrite le plus grand nombre de détenus, soit 2,5 millions d’hommes et de femmes. La Guerre froide n’est pas l’affrontement de deux camps obstinément, bêtement arc-boutés dans une lutte à mort. C’est la lutte du monde démocratique, de sa conception d’un État de droit reconnaissant à l’individu sa dignité et ses droits, pour ne pas disparaître au profit d’un système tendant à annihiler ces droits et la liberté individuelle.

			On ne rappellera jamais assez que, lors du vote à l’Onu sur la Charte universelle des droits de l’homme, en décembre 1948, cinq pays s’abstinrent (outre l’Arabie Saoudite, il y eut la Biélorussie, la Pologne, la Tchécoslovaquie et l’Ukraine) et cinq autres refusèrent de participer, dont l’URSS et la Yougoslavie. Au nom de l’Union soviétique, Vychinski – oui, l’ancien procureur des grands procès de Moscou transformé en diplomate – prétendit que « la majorité de la Commission avait défiguré les idées les plus belles » et « qu’elle n’avait pas accompli sa tâche ». La Déclaration des droits de l’homme, prétendit-il, « proclamait des droits vieux de cent cinquante ans », mais « laissait des ouvertures par où pourront s’insinuer les flammes empoisonnées du fascisme ». Et, jugeant sans doute que « la meilleure défense, c’est l’attaque », le délégué polonais, quant à lui, regretta que la Charte des droits de l’homme de l’Onu n’ait pas empêché que de malheureux émigrés de son pays soient réduits à un semi-esclavage au… Canada !

			Le fond de l’affaire est que l’URSS idéocrate12 et ses obligés ne voulaient pas trahir le marxisme-léninisme. Les droits de l’homme et la reconnaissance de la valeur de l’individu sont, au contraire, la cible du totalitarisme issu de cette doctrine13.
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			ET BERLIN FUT SAUVÉ

			(12 mai 1949)

			Le 21 février 1947, Soljenitsyne est transféré dans la charachka – lieu de détention pour scientifiques et techniciens – de Zagorsk, où se mènent des recherches secrètes dans le domaine de l’optique. Il traduit des dépositions de prisonniers de guerre allemands susceptibles de receler des secrets scientifiques. En juin, il demande officiellement la révision de son procès. Le 9 juillet, il est transféré à la charachka de Marfino, dans la banlieue nord de Moscou, pour travailler à l’analyse de la parole et traduire, de manière chiffrable et codifiable, une empreinte acoustique. Le 5 septembre, il reçoit l’annonce du refus de révision de son procès… « Il ne faut rien attendre, rien espérer, aucune amélioration, tout est clair : je suis enfermé et le resterai. »

			 

			La formidable riposte occidentale au blocus de Berlin par les Soviétiques est l’une des plus belles pages de la lutte des Occidentaux pour la liberté. À l’heure des mea culpa et de l’autoflagellation, le rappel de cette résistance déterminée permet d’apporter un peu de complexité à une histoire qu’on confond trop souvent avec une enquête policière, et à une mise en cause d’ordre moral.

			L’affaire se déroule en 1948, mais elle n’aurait pu avoir lieu si les yeux des dirigeants occidentaux ne s’étaient enfin décillés. Et ce changement se précise le 22 février 1946, quand George Kennan, ambassadeur des États-Unis à Moscou, envoie à Washington un long télégramme qui fait le point précis sur la nature, le poids, le rôle du totalitarisme soviétique, en intégrant différents niveaux d’analyse de cet ennemi redoutable des démocraties. Tout en prenant en compte la recherche accrue de garanties pour sa sécurité, somme toute normale pour une grande puissance en situation conflictuelle avec un monde occidental hostile, Kennan insiste sur l’importance de la dimension idéologique dans la conception qu’a l’URSS de ses rapports avec le reste du monde.

			Kennan ne va pas jusqu’à parler d’« idéocratie », comme le fera Alain Besançon : il s’en tient à l’étude des « racines idéologiques de la politique soviétique, concevant les rapports avec le monde capitaliste comme radicalement antagonistes ».

			La politique extérieure était la première concernée par ce poids de l’idéologie, mais un lien très fort existait entre la lutte menée contre l’ennemi extérieur et la chasse à l’ennemi intérieur. La plus grande attention était donc nécessaire, selon Kennan, à ces deux dimensions de l’exercice du totalitarisme. Et intégrer dans les analyses cette puissance de l’idéologie permettait à ses yeux de comprendre la nature très « militante » du pouvoir soviétique, sa pratique de la subversion, la recherche systématique de divisions entre Occidentaux – qu’elle essayait même d’aggraver – ou encore l’utilisation de stratégies indirectes qui permettaient de nuire tout en évitant l’affrontement. Il fallait donc, en concluait Kennan, que les sociétés occidentales soient en bonne santé économique et morale, et assurent un minimum de satisfactions à leurs citoyens pour qu’elles prêtent le moins possible le flanc aux divisions. Mais le diplomate américain restait optimiste : le totalitarisme soviétique, les États-Unis pouvaient y faire face, même sans guerre.

			Sans guerre mais pas sans armée ! Le 6 septembre 1946, James Byrnes, secrétaire d’État de juillet 1945 à janvier 1947, déclara que les troupes américaines resteraient en Allemagne aussi longtemps qu’il y aurait une autre armée d’occupation. Celle de l’URSS, évidemment. Cette nouvelle prise de position était d’une importance exceptionnelle : finies les annonces par le président Roosevelt, si réjouissantes pour Staline, d’un retour des GI’s aux États-Unis dans un délai de deux ans ! Au nom du « quadripartisme » – comme on appelait la gestion de l’ensemble de l’Allemagne par les quatre Alliés –, James Byrnes demanda que l’URSS « ouvrît » la zone orientale ; et comme, évidemment, il ne fut pas question pour les Soviétiques d’ouvrir aux influences extérieures cette « conquête du socialisme », il devint évident qu’il fallait au moins sauver l’Allemagne de l’Ouest (certes, au prix de la perte de l’Allemagne de l’Est).

			De leur côté, les Soviétiques, conscients des réticences et des résistances de la population allemande dans leur zone d’occupation1, entreprirent de la conquérir et de la rendre moins perméable à l’influence occidentale, en punissant leurs adversaires les plus déterminés et en gagnant à eux les autres par la propagande et par leur enrôlement dans diverses organisations dites « de masse ». La constitution d’un État allemand de l’Ouest démocratique et économiquement viable parut peu à peu nécessaire aux Occidentaux pour faire barrage au communisme. La partition de l’Allemagne devint inéluctable, et vitale la conception d’un nouvel ordre politique et économique dans les zones d’occupation de l’Ouest.

			C’est ainsi que l’Amérique entra progressivement en guerre froide contre son ancienne alliée dans la guerre contre le nazisme.

			Les Britanniques, eux – surtout les travaillistes –, s’y engagèrent avec un peu de retard. Ils s’étaient opposés à Churchill sur ce point et en étaient encore à la recherche d’un modus vivendi avec les Soviétiques quand les Américains y avaient déjà renoncé. Mais comme ils n’obtinrent pas plus de réponse positive de la part de Staline que les Américains, ils reprirent à leur compte la politique d’alliance privilégiée avec les États-Unis, chère aux conservateurs, et d’affrontement politique avec l’URSS.

			Quant aux Français, après quelques hésitations, ils finirent par se rapprocher de la Grande-Bretagne et des États-Unis en cette année 1947 où Staline et Molotov (par son discours du 9 juillet à la conférence de Paris) semblèrent fermer toutes les portes à un dialogue constructif.

			« Staline aurait pu obtenir plus des Occidentaux en 1946, sous forme d’aide économique et de relance du quadripartisme », insiste Georges-Henri Soutou, mais « il voulait plus, beaucoup plus, et c’est pourquoi, malgré son incontestable prudence en 1946, il fut le principal responsable de la Guerre froide2 ».

			Ce sont en somme les ambitions internationales de Staline qui suscitèrent la réaction des Occidentaux. De grandes ambitions.

			En Grèce, les communistes s’étaient lancés – avec certainement le feu vert de Staline, mais sans engagement effectif et direct de sa part – dans une guerre contre les monarchistes, soutenus par les Britanniques et les Américains. Dès le début de 1946, le PC grec (PCG) s’était préparé à la lutte armée, envoyant certains de ses militants constituer de petits groupes de combat dans des zones montagneuses. Fin mars, le signal de la guerre civile était donné. Deux ans plus tard, l’Armée dite « démocratique » comptait quatre-vingt mille hommes. Bien que les Soviétiques ne fussent pas directement présents, les communistes grecs pouvaient compter sur le soutien logistique des Albanais, des Bulgares et des Yougoslaves. Ceux-ci prêtèrent même aux communistes grecs, en Vojvodine, une enclave débarrassée de ses habitants d’origine allemande et hongroise – expulsés on ne sait où. Le PCG y battait monnaie, surveillait sa frontière et gérait deux camps de concentration pour mal-pensants ! Au printemps 1947, grâce à une aide américaine grandissante, l’armée gouvernementale s’imposa peu à peu. Au début 1948, le PCG tenta en vain de s’installer durablement dans l’une des villes du Nord du pays. Confronté à un problème de recrutement, il tenta bien d’attirer à lui les jeunes Grecs de la diaspora. Mais ce fut insuffisant. Des recrutements de force et des prises d’otages avaient, il est vrai, terni la lutte des communistes menée au nom de la « libération nationale » ! C’est seulement lors de l’été 1949 que les communistes furent définitivement vaincus.

			Plus au centre de l’Europe, on s’était résigné à ce que le contrôle par la seule Union soviétique de l’Allemagne de l’Est s’ajoutât à sa mainmise sur l’ensemble de l’Europe orientale. Mais les Occidentaux étaient maintenant clairement décidés à sauver au moins le reste de l’Allemagne, alors que Staline faisait tout pour y tirer profit de son statut de vainqueur.

			Les échanges diplomatiques habituels ne donnant rien entre les anciens alliés, une nouvelle conférence fut mise sur pied pour traiter spécifiquement de l’avenir de l’Allemagne et de l’Autriche. Mais cette conférence des ministres des Affaires étrangères des quatre puissances, qui se tint à Moscou à partir du 10 mars 1947, se conclut sans aucun accord, malgré six semaines de négociations et de rencontres directes entre l’Américain Marshall et le numéro un soviétique.

			De ce moment date la conviction des Américains et des Britanniques qu’aucun accord ne serait plus possible avec les Soviétiques, avant longtemps, et qu’ils devaient trouver des solutions par eux-mêmes, applicables à leurs propres zones d’occupation en Allemagne. Les Occidentaux dans leur ensemble comprenaient aussi – qu’on me passe l’expression – que les carottes étaient cuites en Europe centrale. Le fameux « coup de Prague » de février 1948 ne fit qu’entériner l’incontestable domination soviétique sur l’ensemble de la région du Centre et de l’Est de l’Europe. Le choc, l’émotion furent grands, car tout le mal qu’on pouvait penser de la politique de Staline en Europe centrale se trouvait confirmé. Mais il était bien entendu qu’on ne ferait rien, pour reprendre la malheureuse formule qu’emploierait une quarantaine d’années plus tard le ministre français des Affaires étrangères, Claude Cheysson. On ne ferait rien parce qu’on ne pouvait rien faire. Sinon la guerre, à nouveau.

			Comment l’opération fut-elle menée ?

			Le président de la République, Edvard Beneš, avait opté à l’intérieur pour la coopération avec les communistes et à l’extérieur pour une bonne entente avec l’URSS, laquelle s’était bien sûr engagée à respecter l’indépendance tchécoslovaque par un traité en bonne et due forme. Beneš avait-il vraiment le choix ? À la Libération, le pays était déjà quasiment entre les mains des communistes qui contrôlaient les « Comités nationaux » issus de la Résistance, ainsi que la police. À la Libération, un gouvernement d’union nationale avait été formé avec la participation des communistes qui semblaient accepter le jeu démocratique : leur participation ministérielle fut minoritaire, la présidence de la République resta à Beneš et le gouvernement fut dirigé par le socialiste Fierlinger. Le programme communiste se contentait d’évoquer la libération définitive du territoire, l’instauration de la démocratie, l’extermination du fascisme, etc.

			Les communistes avaient cependant réussi à obtenir le ministère de l’Intérieur, ce qui leur permit, sous couvert de lutte contre les collaborateurs et les fascistes, d’éliminer leurs adversaires et de former une police à leurs ordres, doublée d’une « Milice ouvrière et patriotique du Front national ». Détenteurs aussi du ministère de l’Agriculture, ils eurent à leur disposition toutes les terres confisquées ou abandonnées, notamment après l’expulsion de trois millions d’Allemands des Sudètes. Le PC tchécoslovaque (PCT) fit alors de belles promesses de redistribution des terres, gagnant ainsi les suffrages paysans. La collectivisation suivrait, mais il n’en était alors jamais ouvertement question.

			Le contrôle des ministères de l’Éducation et de l’Information permit enfin au PC de maîtriser la circulation des idées dans le pays. Les communistes tenaient également bien en main les syndicats, regroupés en une seule centrale. Membre du « Front national » auquel il était interdit de s’opposer, débarrassé de deux des plus importants partis d’avant-guerre sous l’accusation de collaborationnisme, le PCT obtint 38 % des suffrages aux élections de 1946, devenant la formation politique la plus importante. Il ne restait plus à Beneš qu’à confier au dirigeant communiste Klement Gottwald le soin de former le gouvernement.

			La légalité démocratique semblait respectée : les frontières n’étaient pas fermées, les différents partis du Front national étaient représentés au gouvernement. L’Armée rouge fit même mieux : elle se retira du pays ! Certes, elle n’alla pas très loin. Les Soviétiques avaient aussi cherché – et réussi – à éloigner la Tchécoslovaquie du monde occidental en refusant que le pays bénéficiât du plan Marshall. Le gouvernement tchécoslovaque avait répondu favorablement à cette proposition d’aide économique, mais les dirigeants soviétiques étaient intervenus rapidement, avaient convoqué à Moscou les dirigeants du Parti et leur avaient fait la leçon. À leur retour, ces derniers étaient revenus sur leur approbation et avaient dénoncé le plan Marshall !

			Les relations se tendirent entre les communistes et les autres partis du Front national au sujet des impôts et de la pénurie de vivres. Les communistes inventèrent même un complot en Slovaquie qui, il est vrai, leur était restée très hostile. Ils insistèrent ensuite pour qu’entrent au Front national des syndicalistes et des représentants d’autres organisations qu’ils contrôlaient. Ils réussirent ainsi à constituer un « pacte d’unité et d’action » avec les socialistes. La droite était désormais isolée. Autant le dire : le fruit était mûr.

			Le 20 février 1948, le ministre de l’Intérieur – communiste, on l’a dit – mit à la retraite les derniers inspecteurs de police de Prague non communistes. Des projets d’assassinats de ministres non communistes furent prétendument mis au jour. Ces manœuvres devenaient insupportables, et les douze ministres non communistes mirent alors leur démission dans la balance en signe de protestation. Erreur tactique ? Ils espéraient évidemment que Beneš refuserait leur démission et que Gottwald serait contraint de sacrifier son ministre de l’Intérieur. Mais le PCT multiplia les pressions de la rue et passa à l’action : sa Milice, avec l’appui de la police et la neutralité de l’armée, s’empara de la radio et des autres moyens de communication. Le 21, Gottwald accusa les démissionnaires d’avoir tenté un coup d’État. Rassemblements, manifestations et constitutions de « comités d’action » par les communistes eurent lieu dans tout le pays.

			Le dimanche 22 février, plusieurs régiments de police marchèrent sur Prague et opérèrent les premières arrestations. Le syndicat unique, dirigé par le PCT, condamna les démissionnaires et le « bloc réactionnaire ». Les communistes firent aussi courir le bruit que l’Armée rouge s’apprêtait à franchir la frontière.

			La seule manifestation hostile aux communistes, organisée par les étudiants, fut réprimée violemment par la police qui fit même usage de ses armes. Pour finir, un nouveau complot fut dénoncé : celui du parti de Beneš.

			Son siège, celui du parti socialiste national et du journal Právo Lidu furent occupés par les communistes, le Front national épuré se rangeant évidemment du côté de Gottwald.

			Le 25 février, Beneš n’eut d’autre choix que d’appeler Gottwald, le dirigeant du PCT, à former un nouveau gouvernement. Les apparences légales étaient sauves mais il s’agissait dans les faits d’un véritable coup d’État, qui avait pu réussir aussi grâce à la naïveté des démocrates tchécoslovaques, manifeste avec l’acceptation par Beneš de la démission des ministres non communistes. Le Front national rénové proclama un programme révolutionnaire : épuration des partis politiques, réforme agraire, nouvelle grille d’impôts, renforcement de l’alliance avec l’URSS.

			Le 30 mai suivant, des élections donnaient près de 70 % des suffrages aux communistes. Il est vrai que les listes étaient uniques. Les auxiliaires désormais inutiles furent liquidés : Jan Masaryk avait déjà été retrouvé mort sous les fenêtres de son appartement le 10 mars 1948 ; Beneš quitta la présidence le 10 juin. Le parti socialiste et le parti communiste fusionnèrent. Le 14 juin, Gottwald était porté à la présidence de la République. Treize des quatorze membres du Præsidium (le bureau politique) du nouveau parti étaient communistes. La soviétisation était achevée au sommet de l’État. Les purges allaient suivre dans le parti ainsi que les persécutions religieuses, la collectivisation forcée, la mise au pas de la culture ; la répression allait s’accentuer, notamment avec l’ouverture de camps tels que celui de Yoachimova, où des dizaines de milliers de détenus allaient travailler pour le nucléaire soviétique dans les mines d’uranium…

			Le choc fut puissant en Occident, tant sur le plan idéologique que sur le plan pratique. Il ne serait plus jamais question, pour aucun des Alliés occidentaux, de reculer en Europe. Le « coup de Prague » avait provoqué une prise de conscience de la gravité de la situation. C’est de la défense de la liberté qu’il s’agissait. Même le plan Marshall, d’abord perçu comme une simple aide économique, prit le sens d’un encouragement à mener une lutte politique pour la liberté. Georges Bidault adressa à Marshall une lettre émouvante : « La menace pèse sur Vienne, sur Rome, sur Berlin. À la vérité, elle pèse sur tous les pays. Tout doit être mis en œuvre pour éviter la répétition des événements qui viennent de se produire à Prague […]. L’heure est trop grave, le danger est trop pressant, la puissance de la Russie est trop considérable pour que la France puisse assumer à elle seule, même avec le concours des Alliés qu’elle s’efforce de grouper, le rôle de défenseur des territoires occidentaux et de la civilisation humaine que le destin lui confie une fois de plus, dans sa dramatique histoire. »

			Très touché par le message de Bidault, Marshall accéléra la mise en œuvre de l’aide américaine. Le 13 mars, le Sénat américain votait une aide à l’Europe à une large majorité. Répétons-le : il s’agissait, pour reprendre les termes d’un message du gouvernement américain à son homologue français, de bien autre chose qu’une simple aide économique, ou plutôt, celle-ci était un élément d’un plan général visant à « prévenir l’expansion de l’aire de la dictature communiste ». Quelques jours après ce premier vote, Truman demanda au Congrès d’accroître la puissance militaire des États-Unis. Il est vrai que la proportion des soldats américains par rapport aux soldats soviétiques stationnés en Europe allait de 1 à 16 pour les effectifs terrestres et de 1 à 3 pour le nombre d’avions. Le 22 mars, sur proposition de Truman, une aide supplémentaire de 55 millions de dollars fut accordée au titre de l’aide intérimaire à la France, à l’Italie et à l’Autriche afin de faire la soudure avec le plan Marshall proprement dit.

			Ce plan, entré en vigueur le 5 avril 1948, concernait des sommes considérables : 5,3 milliards de dollars pour la première année – dont 1,1 pour la France.

			Évidemment, les communistes voulurent y voir un « plan d’asservissement des peuples », un « plan de guerre et de spoliations ». Ils dénoncèrent la vassalisation économique ainsi mise en route. Leur délire agressif se déversa en particulier lors du centenaire de l’abolition de l’esclavage : « La France a aboli l’esclavage pour les Noirs de ses territoires d’outre-mer en 1848. Un siècle après, son gouvernement le rétablit pour les citoyens français blancs et noirs et pour le pays tout entier ! »

			La gauche intellectuelle n’eut pas de ces délires, mais ses positions revenaient à rejeter également le package « plan Marshall + alliance politico-militaire entre l’Europe et les États-Unis ». Dans Combat, le 21 mars 1948, Claude Bourdet affirma que la neutralité européenne était la meilleure plate-forme d’union pour l’Europe. Le numéro d’avril 1948 de la revue Esprit, consacré au plan Marshall, ne lui opposait pas de refus clair. Il était cependant présent dans plusieurs contributions. André Véran, par exemple, disait craindre que « l’aide américaine ne se transforme en Sainte-Alliance anticommuniste3 ».

			Le plan Marshall fut donc appliqué, et il donna l’élan nécessaire pour que ses bénéficiaires décident de la mise en place d’une institution coordinatrice : l’Organisation européenne de coopération économique. Ce n’était pas une bonne nouvelle pour l’Union soviétique qui dénonça « un bloc militaire et politique […] contre l’URSS, les nouvelles démocraties mais aussi contre tous les pays pacifiques de l’Europe occidentale ».

			Staline réagit en tentant de faire tomber Berlin dans son escarcelle. L’idéologie, encore, était à l’œuvre : avant même leur prise de pouvoir d’octobre 1917, les Soviétiques voyaient dans l’Allemagne le verrou qu’il convenait de faire sauter pour que le rêve de communisation du monde devienne réalité. Près de trente ans plus tard, ils étaient à Berlin. Heureusement, ils n’y étaient pas seuls. Les Alliés occidentaux partageaient avec eux la ville, divisée en différents secteurs.

			Et puisqu’on voulait maintenant sauver la partie occidentale de l’Allemagne des ambitions staliniennes, il fallait s’organiser. Il s’agissait de faire en sorte que les trois zones occidentales d’occupation en Allemagne bénéficient du plan Marshall, qu’elles coordonnent les politiques économiques entre elles et préparent, par une évolution bien contrôlée, l’existence d’une Allemagne de l’Ouest dotée d’institutions fédérales.

			La mise en place de ce programme fut l’objet de la conférence de Londres ouverte en février 1948. Elle rassemblait les trois puissances occidentales et les trois pays du Benelux. Une réforme monétaire fut lancée pour retirer de la circulation l’excédent monétaire, éliminer le marché noir et favoriser l’augmentation de la production. Le 20 juin 1948 était introduite une nouvelle monnaie, le deutschemark, en remplacement du reichsmark. Par cette réforme monétaire, les Occidentaux détachaient économiquement leur « trizone » de la zone soviétique. Ils tentèrent d’appliquer cette réforme à l’ensemble de Berlin mais, devant le refus soviétique, ils durent se contenter d’appliquer la mesure dans les secteurs de la ville qu’ils contrôlaient.

			Les Soviétiques tentèrent de la contrecarrer. Ils remirent en cause les droits des Occidentaux sur Berlin : pour eux, « bizone » américano-britannique ou « trizone » constituaient de facto un abandon de la gestion quadripartite et rendaient donc nuls et non avenus les accords de 1945. En janvier et février 1948, les Soviétiques commencèrent à introduire des contrôles qui compliquaient et ralentissaient les liaisons par route, rail et air entre les zones occidentales et soviétiques. Conscient qu’un affrontement décisif se profilait, le général Clay, qui avait en charge la « bizone » d’occupation, avertit le monde entier de façon solennelle : « Lorsque Berlin sera tombé, ce sera le tour de l’Allemagne occidentale. Si nous voulons protéger l’Europe contre le communisme, nous ne devons pas reculer d’un pas. Toutes ces humiliations ne sont rien et tant que la guerre peut être évitée, elles ne sauraient porter atteinte à notre prestige. Si nous abandonnons Berlin, notre position en Europe s’en trouvera menacée. Si l’Amérique ne le comprend pas aujourd’hui, elle ne le comprendra jamais et le communisme envahira le monde. Je crois fermement que l’avenir de la démocratie nous commande de rester. »

			À partir du 1er avril 1948, les Soviétiques perturbèrent plus encore les liaisons entre Berlin et les zones occidentales : le personnel américain transitant par la zone soviétique devait montrer ses papiers, plus aucun chargement de marchandises ne pouvait quitter Berlin par voie ferrée sans un visa soviétique ; enfin, le trafic de trains de voyageurs vers Berlin fut






			
				
					1. Des actes de résistance à l’occupation soviétique ont lieu dès 1947 de la part de membres du SPD à Dresde par exemple où, sous la direction d’Arno Wend, un groupe dénonçait l’entreprise totalitaire communiste. Il fut impitoyablement torturé. D’autres membres du groupe furent envoyés dans un camp ou exécutés (cf. Hélène Camarade, Sibylle Goepper, Résistance, Dissidence et Opposition en RDA, Septentrion, 2016).

				
				
					2. Georges-Henri Soutou, op. cit., p. 223.

				
				
					3. André Véran, « Visages américains du plan Marshall », Esprit, avril 1948, n° 144, p. 551.
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